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***** 

Séance du 16 octobre 2024 

 

 
Par la suite d’une convocation en date du 08 octobre 2024, les membres composant le conseil 

municipal de la commune de Velesmes-Echevanne se sont réunis en date du 16 octobre 2024, en 
Mairie à 20h, en séance publique sous la présidence de M. Jean-Paul GEOFFROY, Maire de la 
commune. 
 
Membres présents : Céline BERTHIER, Stéphane GAULIARD, Jean-Paul GEOFFROY, Thierry 
JACQUIN, Laurent JARROT, Manon JAYET, Simon LAFFAITEUR, Frédéric MOREL, Stéphane PARIS, 
Philippe RACINE et Christelle ROBBE forment la majorité des membres en exercice et peuvent 
délibérer valablement en exécution des articles L. 2121-7 et L.2121-17 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
Membre absent excusé ayant donné mandat de vote : / 
 
Membre absent excusé : / 
 
Le président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a constaté que le quorum est atteint et il a 
été procédé, en conformité de l’article L.2121-15 du Code général des collectivités territoriales, à 
l’élection d’un secrétaire pris au sein du conseil : le conseil municipal a désigné Mme Manon Jayet, 
pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 

***** 
 

 

• Procès-verbal de la séance du 24 septembre 2024  
Le procès-verbal de la séance du 24 septembre 2024 est approuvé à l’unanimité. 
 
1 – Demande de prise en charge de main courante  
M. le Maire présente au Conseil Municipal la demande du club de foot FC 2 Vels pour la prise en 
charge de main courante d’un montant de 360 € TTC. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- Accepte cette prise en charge 
- Autorise M. le Maire à signer tout document relatif à cette décision. 

 
Vote à l’unanimité 
 
2 – Création de poste permanent - Rédacteur  

- Emploi permanent de secrétaire générale de mairie  
- Communes de moins de 2 000 habitants  
- (CGFP – art. L332-8 7°) 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L332-8 7° ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu  le décret n°88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relative à la fonction 

mailto:commune-de-velesmes@orange.fr


publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu  le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, le cas 
échéant ; 
 
Vu le budget de la collectivité ; 
Vu le tableau actuel des effectifs de la collectivité ; 
 
CONSIDÉRANT que la commune de Velesmes-Echevanne est une Commune de moins de  
2 000 habitants, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de créer un emploi permanent au grade de rédacteur à temps non 
complet à hauteur de 20h hebdomadaires, relevant de la catégorie hiérarchique B, afin d'assurer 
les fonctions de Secrétaire Générale de Mairie, 
 
CONSIDÉRANT que si l’emploi concerné n’est pas pourvu par un fonctionnaire, il peut être occupé 
par un agent contractuel en application de l’article L332-8 7° du code général de la fonction 
publique précité qui autorise le recrutement d’un agent contractuel pour les emplois de secrétaire 
général de mairie des communes de moins de 2 000 habitants, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 
- Décide de créer un emploi permanent au grade de rédacteur à temps non complet à hauteur de 

20 heures hebdomadaires (soit 20/35éme d'un temps plein) afin d'assurer les fonctions de 
Secrétaire Générale de Mairie, relevant de la catégorie hiérarchique B et étant précisé que les 
conditions de qualification sont définies réglementairement et correspondent au grade statutaire 
retenu, 

- Se réserve la possibilité de recruter un agent contractuel en vertu de l'article L332-8 7° du code 
la fonction publique susvisé, 
 

En cas de recrutement d'un agent contractuel : 
- Précise que l’emploi permanent devant être créé est justifié par le fait que la Commune compte 

moins de 2 000 habitants, 
- Précise que le niveau de recrutement sera déterminé sur la base des critères suivants : les 

compétences professionnelles et le niveau d’expérience professionnelle, 
 
-  Fixe la rémunération, en référence au grade de recrutement et compte-tenu des fonctions 
occupées, de la qualification requise pour leur exercice, de la qualification détenue par l'agent ainsi 
que son expérience, entre l’indice brut minimum 389 / indice majoré minimum 373 et l’indice brut 
maximum 597 / indice majoré maximum 508, 
 
-  Précise que le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue 
par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de 
garantir l’égal accès aux emplois publics. 

 
-   Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, 
-  Autorise le Maire ou son délégué à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

Vote à l’unanimité 
 
3 – Elargissement au grade de rédacteur de la délibération du 2 septembre 2020 RIFSEEP  
M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de modifier les délibérations du 02/09/2020. 
   
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment son article 88, 



Vu le décret 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 
88 de la loi du 26 janvier 1984. 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de 
l’Etat, 
Vu le décret n°2015-661 du 10 juin 2015 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 précité, 
Vu les arrêtés ministériels suivants :  
- arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application aux corps des adjoints 
administratifs des administrations d’Etat, des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
suscité ;  
- arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations d’Etat, des dispositions du décret n°2014-513 suscité ;  
- arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de 
l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat  
- arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de 
l’Etat, des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 suscité ; 
 
Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 
de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er octobre 2015 relatif à la mise en place des critères 
professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle dans le cadre 
des entretiens professionnels, 
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) aux agents de la Collectivité ou de 
l’Etablissement, 
Vu l’avis du comité technique en date du 10 décembre 2019 sur la mise en place du RIFSEEP, 
 
Le Maire propose à l’assemblée délibérante d’instaurer le RIFSEEP et d’en déterminer les critères 
d’attribution. 
 
Le RIFSEEP comprend 2 parts : 

- l’Indemnité de fonctions, des sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son 
expérience professionnelle 

- le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir 
de l’agent 
 

1. Les bénéficiaires  
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit 
public exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné.  
Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 

- les attachés 
- les rédacteurs 
- les adjoints administratifs 
- les adjoints techniques 

 
2. L’IFSE (l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) 

L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 
 
Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte : 

- des fonctions, de pilotage ou de conception, notamment au regard : 
o du montage et du suivi des documents financiers de la commune au vu des 

orientations fournies par le maire, 
o du suivi des dossiers de projets, en collaboration avec un maitre d’œuvre, 
o de l’élaboration et du suivi des demandes de subventions 

 
- de la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 



o du niveau de qualification et de l’expertise dans un ou plusieurs domaines, 
o de la simultanéité des taches, des missions, 
o de la diversité des dossiers/projets 
o de la maitrise du logiciel e-magnus, 
o de l’entretien, de la bonne utilisation et du rangement du matériel, 
o de l’obtention des habilitations règlementaires, 

 
- des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel 
o responsabilité financière dans le suivi budgétaire de la commune, 
o respect des échéances/délais, 
o exposition physique (risques d’accident, effort physique, bruit, utilisation d’outils et 

produits nécessitant des équipements de protection individuelle), 
o relations externes : contact avec le public et de nombreux partenaires institutionnels, 
o disponibilité, notamment en cas d’intervention urgente, 
 
Le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants ci-après : 

GROUPES FONCTIONS / POSTES DE LA STRUCTURE 

MONTANTS ANNUELS 

MAXIMUM DE L’IFSE 

POUR UN TEMPS 

COMPLET 

MONTANTS 

ANNUELS MINIMUM 

DE L’IFSE POUR UN 

TEMPS COMPLET 

Rédacteurs  

G2 Rédacteurs territoriaux   16 015€             500€ 

Adjoints administratifs / Adjoints techniques / Agent de maîtrise  

G2 
Agent administratifs polyvalent expérimentés 
Agent techniques polyvalents expérimenté 
doté d’une qualification technique 

   10 800€             480€ 

 
L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle et il est proposé de retenir les 
critères suivants : 

- La capacité à exploiter l’expérience acquise, quelle que soit l’ancienneté de l’agent : 
o mobilisation des compétences 
o force de proposition/de solutions. 
 

− La connaissance de l’environnement professionnel 
o Suivi des évolutions règlementaires liées aux collectivités 
 

− L’approfondissement des savoirs et la montée en compétences : 
o Nombre d’années passées sur le poste 
o Participation volontaire à des formations liées au poste 

 
Ce montant fait l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle :  
- en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 
- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un 

avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;  
- au moins tous les 3 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent  

 
Périodicité du versement de l’IFSE 
L’IFSE est versée mensuellement.  
 
Modalités de versement de l’IFSE 
Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Les absences 
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publiques de l’Etat dans certaines situations de congés : 



- L’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement en cas de congé pour 
maladie ordinaire, accident de travail et maladie professionnelle. 

- L’IFSE est également maintenu dans les mêmes proportions que le traitement pendant les 
congés annuels, congés de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption. 

- En cas de congé longue maladie, congé longue durée et de congé grave maladie, le versement 
de cette indemnité sera suspendu. Néanmoins lorsque le fonctionnaire est placé 
rétroactivement en congé de longue maladie, grave maladie ou de longue durée à la suite d'une 
demande présentée durant l’un des congés ouvrant droit au maintien, il conserve le bénéfice de 
l’IFSE qui avait été maintenu durant ce congé initial. 

En cas de temps partiel thérapeutique, le montant de l’IFSE suivra la quotité du temps partiel. 
 
Exclusivité 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et 
indemnités légalement cumulables. 
 
Attribution 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 
 

3. Le Complément indemnitaire 
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de 
l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel ou au vu des critères définis ci-
après pour les agents ne bénéficiant pas d'un entretien professionnel (ex : les stagiaires, les 
contractuels qui ne sont pas sur emplois permanents ou dont le contrat est inférieur à 1 an). Le 
complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte plus particulièrement des critères suivants : 

- Assiduité, 
- Relations avec la hiérarchie et les élus, 
- Implication dans le travail, 
- Qualité d’exécution. 

 
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE les plafonds annuels du complément 
indemnitaire sont fixés comme suit : 

GROUPES 

MONTANTS ANNUELS MAXIMUM 
DU COMPLEMENT 

INDEMNITAIRE 
POUR UN TEMPS COMPLET 

MONTANT SUSCEPTIBLE D’ETRE 

VERSE 

Rédacteurs  

G2 1 200 € Entre 0 et 100 % 

Adjoints administratifs / Adjoints techniques / Agent de maîtrise  

G2 1 200€ Entre 0 et 100 % 

 
Périodicité du versement du complément indemnitaire 
Le complément indemnitaire est versé mensuellement à compter de l’année 2024 sur la base de 
l’entretien professionnel de l’année N-1 et sur la base des critères susvisés pour les contractuels ayant 
moins d’un an d’ancienneté.  
 
Modalités de versement 
Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Les absences 
L’impact de toute absence d’un agent sera apprécié sur l’atteinte des résultats, soit à l’occasion de 
l’entretien professionnel annuel eu égard notamment à sa durée et compte tenu de la manière de servir 
de l’agent. 
Cette appréciation détermine la modulation, entre 0 et 100%, du montant du complément indemnitaire 



de l’année.  
 
Exclusivité 
Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 
 
Attribution 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil : 
 

• Décide 
- d’instaurer, à compter du 01/12/2024 au profit des agents stagiaires, titulaires et contractuels de 

droit public de la collectivité justifiant d’une ancienneté de service continu d’au moins 3 mois 
par la commune de Velesmes-Echevanne : 

• l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus 

• le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus 
- que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par 

les textes de référence  
- que les crédits correspondants seront inscrits chaque année au budget 

 

• Autorise M. le Maire à signer tout document utile relatif à ce dossier. 
 
Vote à l’unanimité 
 
4 – Assurance Statutaire – Adhésion au Contrat groupe 2025-2028 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26, non encore codifié, 
Vu l’article L 452-30 du code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°85-643 du 26 Juin 1985, relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris en application du deuxième alinéa de l’article 26 (alinéa 2) 
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de 
gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux. 

 
Le Maire rappelle : 

­ que la Collectivité a mandaté le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
Haute-Saône afin de négocier un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant une 
partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de 
ses agents , par application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 
mars 1986. 
 

Le Maire présente  
­ Les résultats obtenus par le Centre de gestion.  

Le contrat a été attribué à la compagnie CNP assurances avec Relyens comme courtier. 
Durée du contrat : 4 ans avec une date d’effet au 1er janvier 2025 en capitalisation. 
Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois. 
 
Tranche ferme : collectivités et établissement de 20 agents et de moins de 20 agents 
CNRACL :  

 
o Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la C.N.R.A.C.L ou détachés :  

  - Risques garantis :  
▪ Décès,  
▪ Congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS), 
▪ Longue maladie, maladie longue durée, 
▪ Maternité y compris congés pathologiques / Adoption / Paternité et accueil de 

l’enfant, 



▪ Maladie ordinaire ou temps partiel pour raison thérapeutique sans arrêt 
préalable à l'expiration d'une période de franchise mentionnée à l'acte 
d'engagement, 

▪ Temps partiel pour raison thérapeutique consécutif à un arrêt, mise en 
disponibilité d'office pour raison de santé, infirmité de guerre, allocation 
d’invalidité temporaire, 

▪ Maintien du demi-traitement pour les agents ayant épuisé leurs droits à 
prestations. 

- Conditions : Taux de 7,99% avec une franchise ferme de 15 jours par arrêt en maladie 
ordinaire. Il est à noter une diminution du taux au regard de la période 
précédente (8,53% en 2024). 

 
o Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la C.N.R.A.C.L ou détachés  et agents non 

titulaires de droit public :  
- Risques garantis :  

▪ Congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS) 
▪ Grave maladie, 
▪ Maternité (y compris congés pathologiques) / Adoption / Paternité et accueil 

de l’enfant, 
▪ Maladie ordinaire à l'expiration d'une période de franchise mentionnée à 

l'acte d'engagement, 
▪ Reprise d’activité partielle pour motif thérapeutique. 

- Conditions : Taux de 1,10 % avec une franchise ferme de 15 jours par arrêt en maladie 
ordinaire. Il est à noter un maintien du taux au regard de la période précédente. 
 

­ la convention de gestion entre la collectivité et le CDG70 qui détaille, entre autres, les missions 
et le rôle de chacune des parties. 

 
­ que le Centre de Gestion réalise une mission facultative. Il assure l’interface entre la collectivité 

et l’assureur. Il est l’interlocuteur privilégié des adhérents des contrats et le tiers de confiance 
des parties en présence tout au long de la période contractuelle. 
 

­ que le Centre de Gestion réalise notamment les missions suivantes : 
 

➢ Souscription et suivi de l'exécution des contrats d’assurance : 
▪ Réalisation d'un marché public de prestations de services assurances, 
▪ Suivi de l'exécution du contrat notamment par le contrôle de la gestion dudit 

contrat et des statistiques, 
▪ Mise en place de mesures de suivi et d'accompagnement, 
▪ Étude et validation des aménagements postérieurs éventuels des contrats 

(renégocie, le cas échéant, les conditions avec le titulaire ou relance le 
marché). 
 

➢ Eléments statistiques : 
▪ Vérification des dossiers statistiques, 
▪ Suivi de l’évolution de la sinistralité, 
▪ Diffusion d’informations statistiques relatives à la sinistralité, 

Alertes en cas de dégradation de la sinistralité. 
 

➢ Relations avec les collectivités : 
▪ Informations et échanges permanents avec les adhérents, 
▪ Suivi administratif des adhésions et souscriptions, 
▪ Assistance et conseils aux adhérents notamment sur l’utilisation de leur 

contrat, 
▪ Médiation auprès de l'assureur (intervention en cas de désaccord, de 

difficulté de prise en charge…), 
▪ Organisation de journées de formation et d’information, 
▪ Envoi de documents concernant les contrats. 

 



­ que cette mission facultative réalisée par le Centre de gestion sera financée par la Collectivité / 
l'Etablissement à hauteur de 1% de la cotisation perçue par l’Assureur. Ce pourcentage sera 
figé sur toute la durée du contrat et concernera exclusivement le contrat CNRACL. Toutefois, il 
sera appliqué un forfait qui variera selon le montant de la cotisation calculée en fonction de la 
prime d’assurance : 
 

Montant de la cotisation Forfait 

10€ < cotisation ≤ 15€ 15 € 

5€ < cotisation  ≤ 10€ 10 € 

0€ < cotisation  ≤ 5€ 5 € 

 
Au-delà de 15 €, la cotisation sera égale à celle liée à l’application du taux sur la prime d’assurance. 

 
Le rapport du Maire étant entendu,  
Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

­ décident d’accepter la proposition faite par la compagnie CNP Assurances par 
l’intermédiaire de Relyens, 

­ décident d’adhérer à la « convention de gestion d'assurance risques statutaires » proposée 
par le Centre de gestion de la Haute-Saône, 

­ s’engagent à inscrire les crédits nécessaires au budget ou précisent que les crédits sont 
inscrits au budget, 

­ autorisent Monsieur le Maire à signer tout document utile afférent à ce dossier. 
 
Vote à l’unanimité 
 
5 – Adhésion au service prévention et accompagnement au maintien dans l’emploi du centre de 
gestion de la Haute-Saône 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985, relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale. 

 
Le Maire expose : 

­ qu'afin d'accompagner les collectivités dans la mise en œuvre de leur démarche de prévention 
et pour aider à l’insertion professionnelle ou au maintien dans l’emploi d’un agent avec des 
restrictions médicales ou en situation de handicap, le CDG70 propose un service intitulé 
« service prévention et accompagnement au maintien dans l’emploi »   avec lequel il est 
possible de conventionner, 

­ que ce service est composé d'une équipe pluridisciplinaire : conseiller de prévention, ACFI, 
ergonome, assistante sociale, 

­ que l'adhésion à ce service permet, par ailleurs, de répondre aux obligations réglementaires 
fixées par les articles 4 et 5 du décret n° 85-603 modifié, qui stipulent respectivement que 
l'autorité territoriale doit désigner "des assistants ou conseillers de prévention" et "l'agent 
chargé d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et la sécurité (ACFI). 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré : 

­ décide d’adhérer au « service prévention et accompagnement au maintien dans l’emploi »    du 
CDG de Haute-Saône, 

­ s’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget ou précise que les crédits sont inscrits au 
budget, 

­ autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion au « service prévention et 
accompagnement au maintien dans l’emploi » géré par le Centre de gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de Haute-Saône, annexée ou tout document utile afférent à ce dossier. 

 



Vote à l’unanimité 
 
 

6 – Convention avec l’association présence verte Franche-Comté 
 

M. le Maire présente au Conseil Municipal la convention avec l’association présence verte Franche-
Comté, système de téléassistance destiné aux personnes âgées : 
 

1. La Commune s’engage aux actions suivantes :  
­ assurer, aux personnes qui le sollicitent, l’information sur la téléassistance Présence Verte 

(principes de fonctionnement, conditions d’abonnement, tarifs,…)  
­ recueillir toute demande d’adhésion au service de téléassistance Présence Verte Franche 

Comté et la transmettre au secrétariat de l’association.  
­ rappeler la nécessité de constitution d’un réseau de solidarité (famille, voisins,…) du candidat (2 

à 4 personnes).  
­ prévenir Présence Verte de l’interruption d’un abonnement, si connaissance de l’information par 

l’abonné ou un tiers habilité.  
­ assurer le stockage des appareils ainsi libérés sur son secteur, pour une durée limitée à 

l’attente du passage du technicien Présence Verte.  
 

2. La Commune prend en charge les frais d’inscription au service s’élevant à 31€ au 01/01/2024 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré : 

­ décide de conventionner avec l’association présence verte Franche-Comté, 
­ s’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget ou précise que les crédits sont inscrits au 

budget, 
­ autorise Monsieur le Maire à signer la convention, annexée ou tout document utile afférent à ce 

dossier. 
 
Pour :  6 Abstention : S. Paris Contre : JP Geoffroy, F. Morel, S. Gauliard, T. Jacquin 
 
 
Questions diverses : 

 
Organisation du 11 novembre : 10h30 à Echevanne et 11h à Velesmes 
 
 
 
Fin de séance à 21h45 

Le Maire 
JP GEOFFROY 

 


